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POURQUOI  L ’ECOM ?

• Volonté du Gouvernement de faire de la 
lutte contre la pauvreté, la priorité de 
toutes les actions de développement

• Traduction de cette volonté par 
l ’élaboration du Document de Stratégie 
de Réduction de la Pauvreté (DSRP)



• L’élaboration du DSRP intérimaire 
(DSRP-I) a révélé un déficit 
important en informations. 



• Les statistiques qui ont permis d’établir le 
diagnostic de la situation sur les conditions 
de vie des populations dans le DSRP-I 
proviennent de sources disparates et pas 
nécessairement cohérentes. 

• En effet, il n’existait pas de données récentes 
permettant d’appréhender clairement la 
situation présente, le pays n’ayant jamais 
réalisé d’enquête d’envergure nationale sur 
les conditions de vie des ménages et la 
pauvreté. 



• Pour répondre à cette préoccupation,  
une enquête dénommée Enquête 
Congolaise auprès des Ménages pour 
l’Évaluation de la Pauvreté (ECOM) 
avait été retenue. 



• Cette enquête a été réalisée par le Centre 
National de la Statistique et des Études 
Économiques, avec l’appui technique 
d’AFRISTAT et de la Banque Mondiale.

• Elle a été conçue pour servir d’enquête de 
référence dans le cadre de la connaissance 
de la pauvreté dans notre pays. 

• Cette enquête est la première du genre qui 
soit réalisée au Congo, avec une couverture 
nationale. Elle devrait être renouvelée tous 
les cinq ans pour le volet consommation et 
tous les deux ans pour le volet QUIBB.



Pour mener à bien le combat contre le 
phénomène de paupérisation croissant des 
populations, il y a lieu de répondre à certaines 
questions essentielles :

– Combien y a t-il de pauvres au Congo ?
– Où habitent-ils ?
– Qui sont-ils ?
– Que font-ils ?
– De quoi sont-ils victimes ?
– Quelle appréciation font-ils de leur propre 

situation ?



OBJECTIFS 

• Permettre de disposer de données 
actuelles, fiables et pertinentes sur les 
conditions de vie des ménages en vue de 
finaliser le DSRP et de suivre la 
réalisation des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement (OMD).

OBJECTIF GENERAL



• construire une ligne de pauvreté monétaire 
devant servir à des comparaisons futures ;

• produire un profil de pauvreté monétaire ;
• produire un certain nombre d’indicateurs 

retenus dans le DSRP-I et du suivi des 
Objectifs du Millénaire pour le 
Développement ;

OBJECTIFS SPECIFIQUES



• réaliser certaines études sectorielles en vue 
de la finalisation du DSRP ;

• fournir des statistiques de base pour aider à
l’élaboration des comptes nationaux 
(consommation des ménages au niveau fin 
pour la réalisation des équilibres ressources 
emplois, etc.) ;

• fournir des pondérations pour le calcul d’un 
nouvel indice des prix à la consommation 
finale des ménages dans le cadre du projet 
harmonisation des prix CEMAC.



ECHANTILLONNAGE

• En tenant compte de l’objectif de 
l’enquête qui est d’analyser la pauvreté
de la population, la stratification du pays 
pour les besoins de l’enquête s’est basée 
sur deux critères :
le pouvoir économique des zones ;
le classement des milieux selon le poids 
démographique et le degré
d’urbanisation.



• Ces critères ont conduit à découper le pays en 
5 strates dont : 

Brazzaville ;
Pointe-Noire ;
Autres communes ;

Milieu Semi urbain comprenant les localités 
d’au moins 10 000 habitants et qui ne sont 
pas des communes ;
Milieu rural pur formé par les localités 
peuplées de moins de 10 000 habitants.



• Le tirage de l’échantillon s’est effectué à
deux degrés dans les  strates urbaines : 
Brazzaville, Pointe Noire et Autres 
communes. Il  a été tiré :

au premier degré les zones de 
dénombrement proportionnellement à
leurs effectifs de ménages (tirage à
probabilités inégales) ;
au second degré, à l’intérieur de chaque 
zone de dénombrement (ZD) douze (12) 
ménages (tirage à probabilités égales).



• Le tirage de l’échantillon dans les strates 
du milieu rural (semi urbaine et rurale) 
s’est fait à trois degrés :

au premier degré, concernant la strate 
semi urbaine, 10 centres semi urbains ont 
été tirés proportionnellement à leur taille 
exprimée en nombre de ménages. Quant 
à la strate rurale, 10 districts ont été
sélectionnés proportionnellement aux 
effectifs des ménages ;



108 ZD et 120 ZD ont été tirées 
proportionnellement à leurs effectifs de 
ménages respectivement dans les strates 
Semi urbaine et rurale au second degré ;

le troisième degré a consisté à tirer au 
hasard 9 ménages dans chaque zone de 
dénombrement échantillon (tirage à
probabilités égales).



• 5256 ménages ont été tirés des quels 5146 ont 
pu être enquêtés totalement ou partiellement, 
soit un taux global de réponse de 97,9%. 
Après apurement des données, et pour 
préserver l’harmonie dans les deux 
principaux volets de l’enquête, 5002 ménages 
ont été entièrement traités, soit un taux de 
réalisation de 95,2%.



QUESTIONNAIRES

• En dehors du volet Prix qui a utilisé dix 
(10) fiches pour la collecte des prix dans 
les différents points de vente retenus par 
l’enquête, quatre types de questionnaires 
ont été utilisés pour la collecte des 
informations dans les ménages.



QUIBB

• Le Questionnaire sur les Indicateurs de Base du Bien-être 
(QUIBB) est un module de l’ECOM conçu pour permettre 
le calcul d’indicateurs de pauvreté.

• Les informations collectées dans le QUIBB ont permis de 
mesurer, d’une part, le niveau de vie des populations au 
travers des caractéristiques du logement du ménage, la 
forme de propriété, l’équipement et la disponibilité des 
terres et du bétail, etc.  et d’autre part l’accès, l’utilisation 
et la satisfaction des populations par rapport aux services 
sociaux et économiques de base, notamment les 
infrastructures d’éducation et de santé. 



QUESTIONNAIRE 
PRINCIPAL

• Le Questionnaire principal a permis de 
relever les informations sur la pauvreté
subjective (appréciation des ménages 
de leurs propres conditions de vie), les 
revenus des ménages, les migrations et 
l’accès aux services publics.



QUESTIONNAIRE 
DEPENSES ET ACQUISITIONS

QUOTIDIENNES

• Ce questionnaire a enregistré toutes les dépenses 
(sorties d’argent avec ou sans contrepartie, perte 
d’argent, dons en nature, etc.) et acquisitions 
quotidiennes (cadeaux reçus en nature, 
autoconsommation, prélèvement, etc.) effectuées ou 
obtenues par les membres du ménage sur une 
période de 15 jours. Ces dépenses et acquisitions 
quotidiennes ont concerné tous les domaines 
(alimentation, transport, logement, éducation, santé, 
etc.).



QUESTIONNAIRE 
DEPENSES RETROSPECTIVES

• On distingue trois catégories de questionnaires 
relatifs à l’observation des dépenses et 
acquisitions rétrospectives pour la 
consommation des ménages, à savoir :
les dépenses non alimentaires.
les dépenses importantes ou exceptionnelles 
de produits alimentaires ;
les dépenses effectuées à l’occasion de fêtes 
ou cérémonies.



CALENDRIER
• Les travaux préparatoires ont duré presque 2 

ans, de Juillet 2003 à Mai 2005
• La collecte des données de l’enquête a eu lieu de 

juin à août 2005. Elle a donc duré trois mois. 
• La saisie et le contrôle des données du volet 

consommation ont été effectués à l’aide du 
logiciel CSPro. Ces travaux ont duré au total 4 
mois, de Juillet à Novembre 2005.

• L’apurement des données a été réalisée à l’aide 
du logiciel SPSS, elle a duré au total trois mois.  



• Le traitement du volet QUIBB s’est étalé du 
7 octobre au 9 novembre 2005, soit une 
durée d’un mois environ.

• La saisie des questionnaires QUIBB a été
faite par lecture optique, c’est-à-dire à l’aide 
d’un scanner.

• L’apurement des données a commencé en 
octobre 2005 parallèlement à la saisie et 
s’est poursuivi jusqu’au 12 novembre 2005.



• En février 2006, les résultats bruts et les 
rapports d’analyse sur les deux volets de 
l’ECOM étaient disponibles pour être 
examinés par le Comité National de Lutte 
contre la Pauvreté.



FINANCEMENT

• L’ECOM a été financée par : 

Etat Congolais :  149.379.000 Fcfa  (30%)
PNUD : 80.873.000 Fcfa  (16%)
Banque Mondiale : 273.642.000 Fcfa  (54%)

• Soit un total de cinq cent trois millions huit cent 
quatre vingt quatorze mille (503.894.000) francs 
CFA.



TRAITEMENT DES DONNEES
• Dans le cadre de l’analyse de la pauvreté, les 

informations sur les dépenses de consommation 
courantes des ménages ont subi le traitement. Ces 
traitements ont porté sur les éléments suivants :

Les consommations monétaires (alimentaires et 
non alimentaires) ;
L’autoconsommation ;
Les transferts en nature reçus ;
Le loyer imputé aux ménages non locataires du 
logement qu’ils habitent.



PRINCIPAUX INDICATEURS SOCIO-
DEMOGRAPHIQUES

• Démographie :

– Population totale estimée en 2005 à
3 551 500 habitants répartis entre 
693.451 ménages

– La taille moyenne d’un ménage est de 
5,1

– Un taux de féminité de 51,7 %
– Une extrême jeunesse de la population 

avec 39,2% âgés de moins de 15 ans
– Un taux d’urbanisation de 58,4 % de la 

population totale.



Proportions de la population
par zone de résidence
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• Éducation :

– Le taux brut de scolarisation  au primaire 
(public et privé) est évalué à 128,3% et le 
taux net est évalué à 86,8%. 

– Le taux brut de scolarisation au secondaire 
(public et privé) est de 65,3% tandis que le 
taux net s’établit à 44,4%.

– Le taux de déperdition scolaire au primaire 
est estimé à 2,4% et 7,5% au cycle 
secondaire.

– Le taux de satisfaction est de 27,3% dans le 
primaire et 28,3% dans le secondaire.



Les taux bruts et nets de scolarisation au primaire par 
strate se présentent comme suit :
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Les taux bruts et nets de scolarisation au secondaire 
par strate se présentent comme suit :
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• Alphabétisation :

– La proportion des 15 ans et + qui savent 
lire et  écrire dans une langue 
quelconque est évaluée à 80,4%.

– La proportion des 15 à 24 ans qui 
déclarent savoir lire et écrire dans une 
langue quelconque est évaluée à 89,1% 



• Santé :

– Le taux de morbidité est estimé à
39,3%

– Le taux de consultation est de 65,5% 
pour les personnes tombées malades.

– Le taux de satisfaction par rapport 
aux services de santé est de 50,3%.



Les taux de morbidité (%) par strate
se présentent comme suit :

35,3

33,3

36,8

40,2

47,1

0 10 20 30 40 50

Brazzaville

Pointe-Noire

Autres Communes

Semi urbain

Rural



• Emploi :

– La proportion des 15 ans et plus occupés 
au cours de la semaine précédant 
l ’enquête est estimée à 56 %

– Le taux d’activité de la population de 15 
ans et plus est de 69,4%.

– Le taux de chômage parmi les 15 ans et 
plus a été évalué à 19,4 % 

– Le sous-emploi  touche 19,8 % des actifs 
occupés



Les taux de chômage parmi les 15 ans
et plus par strate se présentent

comme suit :
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Les taux de sous-emploi parmi les 15 ans
et plus par strate se présentent

comme suit :
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• Logement et cadre de vie des ménages :

– La proportion des ménages propriétaires du 
logement est de 58,5%

– La proportion des ménages qui ont accès à une 
source d’eau potable est de 68,5%

– La proportion de ménages disposant de 
l’électricité dans le logement est évaluée à 27,7%

– La proportion des ménages utilisant le bois de 
chauffe pour la cuisson des aliments est estimée à
55,1%

– La proportion de ménages ne disposant pas de 
toilettes dans la parcelle est évaluée à 7,8 %

– La proportion des ménages bénéficiant d’un 
service de ramassage organisé des ordures est 
estimée à 18,9% (milieu urbain).


